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Dans   la  perspective
d'une 

Algérie indépendante
INSI donc, la n�gociation est enfin 
commenc�e � Evian. Nul ne s'en 
r�jouira plus que nous qui n'avons 

cess� de proclamer sans rel�che, depuis des 
ann�es, la n�cessit� de la n�gociation 
directe avec le G.P.R.A. et de l'abandon de  
tout pr�alable. Marquons ce point sans 
aucune r�serve,  quel que soit notre regret 
de  n'avoir pas �t� entendus plus t�t.

Mais, en m�me temps, gardons-nous 
de croire que tout sera d�sormais facile et 
de nous d�partir de notre vigilance.

D'abord parce que les probl�mes de 
fond — sur lesquels les positions respec-
tives demeurent � coup s�r fort �loign�es 
— n'ont pas encore �t� abord�s. Ensuite 
parce que les p�rip�ties qui ont marqu� le 
premier contact d'Evian nous incitent � 
pr�voir que des difficult�s inattendues peu-
vent surgir � tout instant.

Le Gouvernement fran�ais a fait 
conna�tre, au moment m�me o� les 
d�l�gu�s se rencontraient, qu'il avait d�cid� 
de prendre un certain nombre de mesures: 
lib�ration prochaine de 6.000 d�tenus, 
transfert de Ben Bella et de ses compa-
gnons, tr�ve d'un mois. En agissant ainsi, il 
a, c'est incontestable, obtenu un avantage 
devant l'opinion internationale en se 
donnant l'air de manifester ses bonnes 
dispositions par des � actes de g�n�rosit� � 
accomplis spontan�ment et sans contre-
partie.

Il va de soi qu'ayant nous-m�mes 
r�clam� � plusieurs reprises des gestes de 
d�tente, nous nous f�licitons d'apprendre 

que les portes des camps d'internement 
commencent � s'ouvrir. De m�me, si le 
transfert de Ben Bella est le pr�ambule � 
d'autres d�cisions annulant le � coup � 
d'octobre 1956, nous en prenons acte avec 
satisfaction.

Le probl�me de la tr�ve unilat�rale 
est plus complexe.

Comment n'approuverait-on pas 
toute mesure dont on peut esp�rer qu'elle 
�pargnera des vies humaines ? Aussi a-t-on 
pu s'�tonner de la rudesse avec laquelle le 
G.P.R.A. a accueilli cette nouvelle.

Ses m�fiances, cependant, sont 
compr�hensibles. On sait que, depuis des 
mois, le Gouvernement fran�ais a cherch� 
� obtenir un cessez-le-feu pr�alablement � 
l'ouverture de toute discussion sur les 
probl�mes politiques. Or, la position du 
G.P.R.A. a toujours �t� de lier les deux 
discussions. Il peut se demander aujour-
d'hui si, en d�cr�tant unilat�ralement une 
tr�ve pour un d�lai d'un mois, le 
Gouvernement fran�ais ne cherche pas, 
par ce biais, � imposer de nouveau son 
pr�alable de l'arr�t des combats.

D'autre part, on ne doit jamais 
perdre de vue le caract�re propre de la 
lutte dont l'Alg�rie est le th��tre depuis 
sept ans. Le combat politique et le combat 
militaire se distinguent malais�ment. 
Comment interrompre l'un si l'autre ne 
prend pas fin simultan�ment ? Les 
instructions adress�es par le comman-
dement fran�ais pour l'application de la 
tr�ve soulignent cette difficult�: les op�ra-
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tions militaires sont arr�t�es mais l'arm�e 
continuera ses t�ches de police puisqu'il est 
dit : � Aucune activité secrète ne sera tolérée 
et la lutte contre la reconstitution de 
l'Organisation politico-administrative rebelle
sera poursuivie. �
Autrement dit, les combats cessent mais la 
� pacification � continue.

n peut donc redouter que tout au 
long de la n�gociation, le Gouver-
nement fran�ais, contraint par les 

�v�nements � abandonner depuis un an la 
plupart des conditions pos�es, ne tente de 
reprendre l'avantage devant l'opinion par 
des gestes qui risquent seulement de 
retarder le d�nouement souhait� : la 
conclusion de la paix.

Qu'on nous entende bien : nous n'ou-
blions pas un seul instant que les n�go-
ciateurs fran�ais ont le droit et le devoir de 
poser des conditions et de demander des 
garanties, notamment sur le sort des Euro-
p�ens d'Alg�rie. Nous ne disons pas : la 
solution est facile, il suffit d'accepter tout 
ce que r�clame la partie adverse.

Mais nous nous �levons contre tout ce 
qui n'est, somme toute, que vaine 
manœuvre de retardement. L'histoire toute 
r�cente des proc�dures de d�colonisation 
prouve que ce jeu est aussi inutile que 
dangereux. Les �v�nements ont 
impitoyablement, — et en g�n�ral, plus vite 
qu'on ne le pensait — balay� tous les 
obstacles et toutes les chicanes que l'on a 
essay� de dresser devant les mouvements 
d'�mancipation des peuples colonis�s.

Nul ne doute plus, aujourd'hui, que 
l'Alg�rie sera ind�pendante. Et c'est dans 
la perspective d'une Alg�rie ind�pendante 
que doivent �tre abord�s et discut�s les 
probl�mes de fond : le sort des Europ�ens 
et les modalit�s d'une �ventuelle association 
sur un pied d'�galit� entre la France et 
l'Alg�rie.

Se placer r�solument et franchement 
dans cette perspective, ce n'est pas 
seulement gagner du temps : c'est aussi 
pr�server les chances d'une coop�ration 
plus solide et plus loyale.

Robert  VERDIER
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